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PERMETTRE à la veuve,plus vulnérable, de s'im‐prégner des dispositionssociale, civile et judiciaire àsa portée, contre la spolia‐tion de ses biens, et pourson accompagnement so‐cial. Tel était l'objectif visépar l'atelier dont le thèmeest, "Le renforcement dudispositif de protection desveuves", présidé, hier, àl'immeuble Arambo par leministre délégué à la Pré‐voyance sociale, MmeMarie‐Françoise Di‐koumba en partenariatavec le Fonds des Nations‐

unies pour la population(UNFPA) au Gabon.Activité comptant pour lacinquième édition de laJournée internationale dela veuve, elle a vu la parti‐cipation de nombreuxconjoints survivants, desautorités politico‐judi‐ciaires, ainsi que des mem‐bres d'ONG etd'associations exerçantdans ce domaine.D'entrée, Marie‐FrançoiseDikoumba a tenu à remer‐cier l'initiatrice de l'instau‐ration de cette Journéeauprès des Nations‐unies,Sylvia Bongo Ondimba,première dame du Gabon,avant d'en relever lescontours. "Le protocole de
Maputo, relatif aux droits

des femmes, rati!ié le 10 fé-
vrier 2011 par le Gabon, as-
sure la promotion et la
protection des droits des
femmes en général, et de la
veuve en particulier. Cet
instrument international
rappelle ainsi en son article
8, l'accès des femmes à l'as-
sistance et aux services juri-
diques et judiciaires. Il
réaf!irme solennellement en
son article 21, à la veuve,
son droit à obtenir une part
équitable dans l'héritage
des biens de son
conjoint...Mais le conten-
tieux en matière d'héritage
reste abondant dans nos fa-
milles. On peut citer les
actes de violences faites à la
veuve tels que les violences
physiques, les violences éco-

nomiques, et celles psycho-
logiques. Arrêtons cette vio-
lence des temps modernes,
cette crise humanitaire si-
lencieuse !», a‐t‐elle mar‐telé.Quant au représentant ré‐sidant de l'UNFPA, le DrMamadou Kanté, faisantune autopsie de la problé‐matique, il évoque commepréalable à sa résolution,entre autres, la nécessitéde se débarrasser des pe‐santeurs socioculturelles,lesquelles empiètent par‐fois sur la législation.Autres temps forts de cesmoment, les témoignagesde trois veuves, spoliées,qui par un oncle, ou des ne‐veux, devant une assis‐tance en émoi. Des

femmes, à la recherche desolutions face à leursmaux, et que le procureurde la République, SidonieFlore Owoué, a invité à serapprocher du parquet deLibreville pour d'éven‐tuelles procédures judi‐ciaires, non sans leurdistiller des conseils avisésen droit successoral.En"in, des conférences thé‐matiques ont été données,dont une présentation du«Guide pratique de la vul‐garisation du droit duconjoint survivant auGabon», par Marie‐AnneMboga, magistrat. Un outilbientôt disponible, s'adres‐sant plutôt aux popula‐tions, visant à mieuxinformer les uns et les au‐

tres sur la question, et quia suscité une forte attenteauprès de l'assistance.C'est aussi un dispositif quirejoint dans son esprit lerécent renforcement desdispositions pénales enmatière de prise en chargedu conjoint survivant, etqui font dire à Marie Fran‐çoise Dikoumba que lesveuves ne doivent plus selaisser léser. "C'est pour-
quoi, il appartient à la vic-
time veuve de dénoncer les
cas de violation de ses
droits ; au corps judiciaire
de lire le droit, de réprimer
les potentiels spoliateurs
des biens du conjoint survi-
vant et de rendre les déci-
sions en toute équité",a‐t‐elle déclaré.

Un atelier pour mieux outiller le conjoint survivant
Célébration de la Journée internationale de la veuve, hier
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Marie-Françoise Dikoumba, pendant son allocution.
A sa droite, le Dr Mamadou Kanté.
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Le procureur de la République (micro), donnant aux
veuves quelques conseils sur les procédures judi-

ciaires.
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Un aperçu de l'assistance.
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DANS son souci d'intégrerles droits de l'enfant dansson système d'enseigne‐ment général et profession‐nel, a"in de répondre àl'une des recommanda‐tions de la Convention rela‐tive aux droits de l'enfant,un atelier de validation dela méthodologie du manuelsur les droits de l'enfantdans les écoles nationalesde formation profession‐

nelle, s'est ouvert, hier, àl'École nationale de la ma‐gistrature de Libreville, àl'initiative du gouverne‐ment. Ces assises ont été ouvertespar le ministre des Droitshumains, de l'Égalité deschances et des Gabonais del'étranger, Alexandre Dé‐siré Tapoyo, en présencede l'administrateur encharge de la protection del'enfant au Fonds des Na‐tions unies pour l'enfance(Unicef), Michel Ikamba, etdu représentant du direc‐teur de l'ENM, Ange‐Claude

Nkoghe. D'entrée, le minis‐tre des Droits humains aprécisé que cet ateliers'adresse aux directeursdes écoles de formationprofessionnelle (écoles desinstituteurs, de police et degendarmerie, Institut na‐tional de formation d'ac‐tions sociale et sanitaire,etc.). Objectif : amener lesparticipants à amender aumieux l'ébauche de métho‐dologie du manuel mise àleur disposition.Pour Alexandre Désiré Ta‐poyo, «l'opérationnalisa-
tion de ce manuel dans les

écoles nationales de forma-
tion fera des acteurs de la
protection de l'enfance du
Gabon, des promoteurs de la
paix sociale et des partisans
de la communication pour
le développement et l'intérêt
supérieur de l'enfant.» Car,a‐t‐il renchéri, « l'objectif
est d'amener les personnes
qui sont au contact de l'en-
fant, à changer de percep-
tion et d'attitude, a!in de
considérer l'enfant comme
le fondement et la conti-
nuité de la vie.»Un point de vue partagépar l'administrateur en

charge de l'enfant à l'Uni‐cef, pour qui « l'élaboration
du document sur les bases
andragogiques et non péda-
gogiques permettra aux fu-
turs magistrats de mieux
cerner le contexte juridico-
humanitaire de l'enfant au-
teur, victime ou témoin
d'une violation des droits», aindiqué Michel Ikamba.Pour sa part, le représen‐tant du directeur généralde l'ENM a cru bon d'insis‐ter sur l'importance desdroits de l'enfant pour tousles États, et de la nécessitéde l'appréhender à partir

d'une approche plurielle.
« Les droits de l'enfant sont
une exigence dans nos États,
qui devraient se concevoir
de manière constante et dy-
namique. Cette approche
transversale du sujet se doit
d'être appréciée par le re-
gard de tous les interve-
nants, à savoir la famille, les
éducateurs, les religieux, les
organisations non gouver-
nementales, les of!iciers de
police judiciaire, les profes-
sionnels du droit, l'État et
les organisations internatio-
nales», a déclaré Ange‐Claude Nkoghe.

Bientôt les droits de l'enfant enseignés au Gabon
Droits de l'enfant/ Atelier de validation de la méthodologie du manuel sur les droits de l'enfant
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Le ministre Alexandre Desiré Tapoyo (2e à partir de la droite) a présidé
l'ouverture de l'atelier...
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... en présence des directeurs des écoles nationales de formation professionnelle
et des centres d'instructions des armées.
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